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 Proposition de loi relative à la repré-
sentation communale dans les com-
munautés de communes et d'agglo-

mération 

 

Code général des 
collectivités territoriales Article 1er Article 1er 

Art. L. 5211-6-1. —  I. —  Sans 
préjudice des dispositions de l'article 
L. 5212-7, le nombre et la répartition 
des délégués sont établis : 

  

- soit, dans les communautés de 
communes et les communautés d'ag-
glomération, par accord des deux tiers 
au moins des conseils municipaux des 
communes intéressées représentant la 
moitié de la population totale de celles-
ci ou de la moitié des conseils munici-
paux des communes intéressées repré-
sentant les deux tiers de la population 
totale. Cette répartition tient compte de 
la population de chaque commune. 
Chaque commune dispose d'au moins 
un siège et aucune commune ne peut 
disposer de plus de la moitié des sièges. 
Le nombre de sièges total ne peut excé-
der de plus de 10 % le nombre de sièges 
qui serait attribué en application des II, 
III et IV du présent article ; 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . .   

 

 

 

 

 

I. —  La dernière phrase du 
deuxième alinéa du I de l'article 
L. 5211-6-1 du code général des collec-
tivités territoriales est ainsi rédigée : 
« Le nombre de sièges total ne peut ex-
céder de plus de 25 % le nombre de siè-
ges qui serait attribué en application des 
II à VI du présent article. » 

 

 

 

 

 

I. —  (Sans modification). 

 II. —  Après le troisième alinéa 
de l'article L. 5211-12 du même code, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

II. —  (Alinéa sans modifica-
tion). 

Art. L. 5211-12. —  Les indem-
nités maximales votées par le conseil ou 
comité d'un syndicat de communes, 
d'une communauté de communes, d'une 
communauté urbaine, d'une communau-
té d'agglomération, d'une métropole et 
d'un syndicat d'agglomération nouvelle 
pour l'exercice effectif des fonctions de 
président et de vice-président sont dé-
terminées par un décret en Conseil 
d'Etat par référence au montant du trai-
tement correspondant à l'indice brut 
terminal de l'échelle indiciaire de la 
fonction publique. 
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Lorsque l'organe délibérant d'un 
établissement public de coopération in-
tercommunale est renouvelé, la délibéra-
tion fixant les indemnités de ses mem-
bres intervient dans les trois mois 
suivant son installation. 

  

Toute délibération de l'organe 
délibérant d'un établissement public de 
coopération intercommunale concernant 
les indemnités de fonction d'un ou de 
plusieurs de ses membres est accompa-
gnée d'un tableau annexe récapitulant 
l'ensemble des indemnités allouées aux 
membres de l'assemblée concernée. 

  

 « Lorsqu'il est fait application de 
la faculté d'augmentation du nombre de 
sièges prévue au deuxième alinéa 
du I de l'article L. 5211-6-1, le montant 
maximal des indemnités des membres 
du conseil communautaire est réduit du 
même pourcentage. » 

« Lorsqu'il est fait application de 
la faculté d'augmentation du nombre de 
sièges prévue au deuxième alinéa 
du I de l'article L. 5211-6-1, ces sièges 
supplémentaires ne sont pas retenus 
pour la détermination du montant 
maximal des indemnités versées aux 
membres de l’organe délibérant de 
l’établissement public de coopération 
intercommunale. » 

Le membre d'un organe délibé-
rant d'établissement public de coopéra-
tion intercommunale titulaire d'autres 
mandats électoraux, ou qui siège à ce ti-
tre au conseil d'administration d'un éta-
blissement public local, du Centre na-
tional de la fonction publique 
territoriale, au conseil d'administration 
ou au conseil de surveillance d'une so-
ciété d'économie mixte locale ou qui 
préside une telle société ne peut rece-
voir, pour l'ensemble de ses fonctions, 
un montant total de rémunérations et 
d'indemnités de fonction supérieur à une 
fois et demie le montant de l'indemnité 
parlementaire telle qu'elle est définie à 
l'article 1er de l'ordonnance n° 58-1210 
du 13 décembre 1958 portant loi orga-
nique relative à l'indemnité des mem-
bres du Parlement. Ce plafond s'entend 
déduction faite des cotisations sociales 
obligatoires. 

  

Lorsqu'en application des dispo-
sitions de l'alinéa précédent, le montant 
total de rémunération et d'indemnité de 
fonction d'un membre d'un organe déli-
bérant d'établissement public de coopé-
ration intercommunale fait l'objet d'un 
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écrêtement, le reversement de la part 
écrêtée ne peut être effectué que sur dé-
libération nominative de l'organe délibé-
rant de l'établissement public de coopé-
ration intercommunale ou de 
l'organisme concerné. 

 
Article 2 Article 2 

 I. —  Après le troisième alinéa 
de l'article L. 5211-10 du code général 
des collectivités territoriales, il est insé-
ré un alinéa ainsi rédigé : 

I. —  (Alinéa sans modification). 

Art. L. 5211-10. —  Le bureau de 
l'établissement public de coopération in-
tercommunale est composé du prési-
dent, d'un ou plusieurs vice-présidents 
et, éventuellement, d'un ou de plusieurs 
autres membres. 

  

Le nombre de vice-présidents est 
déterminé par l'organe délibérant, sans 
que ce nombre puisse être supérieur à 20 
% de l'effectif total de l'organe délibé-
rant ni qu'il puisse excéder quinze vice-
présidents. 

  

Toutefois, si l'application de la 
règle définie à l'alinéa précédent conduit 
à fixer à moins de quatre le nombre des 
vice-présidents, ce nombre peut être 
porté à quatre. 

  

 « Un nombre de vice-présidents 
supérieur à celui qui résulte de l'applica-
tion des deux alinéas précédents peut 
être fixé par l'organe délibérant. En ce 
cas sont applicables les dispositions du 
quatrième alinéa de l'arti-
cle L. 5211-12. » 

« L’organe délibérant peut, à la 
majorité des deux tiers, fixer un nombre 
de vice-présidents supérieur à celui qui 
résulte de l’application des deux alinéas 
précédents, sans toutefois pouvoir dé-
passer 30 % de son propre effectif ni le 
nombre de quinze. En ce cas sont appli-
cables les dispositions du quatrième ali-
néa de l'article L. 5211-12. » 

Le mandat des membres du bu-
reau prend fin en même temps que celui 
des membres de l'organe délibérant. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . . . .   

  

Art. L. 5211-12. —  cf infra 

 

II. —  Après le premier alinéa de 
l'article L. 5211-12 du même code, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

II. —  (Sans modification). 

 « Lorsqu'il est fait application du  
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quatrième alinéa de l'article L. 5211-10, 
le montant total des indemnités pour 
l'exercice des fonctions des vice-
présidents est celui qui résulterait de 
l'application combinée de l'alinéa précé-
dent et des deuxième et troisième ali-
néas de l'article L. 5211-10. » 

  
Article 3 (nouveau) 

Art. L. 5211-6. —  Les métropo-
les, communautés urbaines, communau-
tés d'agglomération et communautés de 
communes sont administrées par un or-
gane délibérant composé de délégués 
des communes membres élus dans le 
cadre de l'élection municipale au suf-
frage universel direct pour toutes les 
communes dont le conseil municipal est 
élu au scrutin de liste, dans les condi-
tions fixées par la loi. Les autres établis-
sements publics de coopération inter-
communale sont administrés par un 
organe délibérant composé de délégués 
élus par les conseils municipaux des 
communes membres dans les conditions 
fixées à l'article L. 2122-7. 

Dans les communautés de com-
munes et les communautés d'aggloméra-
tion, lorsqu'une commune ne dispose 
que d'un seul délégué, elle désigne dans 
les mêmes conditions un délégué sup-
pléant qui peut participer avec voix dé-
libérative aux réunions de l'organe déli-
bérant en cas d'absence du délégué 
titulaire dès lors que ce dernier en a avi-
sé le président de l'établissement public. 
Le délégué suppléant est destinataire des 
convocations aux réunions de l'organe 
délibérant, ainsi que des documents an-
nexés à celles-ci. Lorsque les conseillers 
municipaux sont élus au scrutin de liste, 
le délégué suppléant est de sexe diffé-
rent du délégué titulaire. 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

Au second alinéa de l’article 
L. 5211-6 du code général des collecti-
vités territoriales, après les mots : 
« Dans les communautés de communes 
et les communautés d’agglomération, », 
la fin de l’alinéa est ainsi rédigée : 
« chaque commune désigne dans les 
conditions fixées à l’alinéa précédent un 
délégué suppléant, qui participe avec 
voix délibérative aux réunions de 
l’organe délibérant en cas d’absence 
d’un délégué titulaire et dès lors que ce 
dernier en a avisé le président de 
l’établissement public. Les convocations 
aux réunions de l’organe délibérant, ain-
si que les documents annexés à cette 
convocation, sont adressés au délégué 
suppléant. » 

  
Article 4 (nouveau) 

Art. L.5210-1-1. —   
. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . . . .   

 Le III de l’article L.5210-1-1 du 
code général des collectivités territoria-
les est ainsi modifié : 
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III.-Le schéma prend en compte 
les orientations suivantes :  

  

1° La constitution d'établisse-
ments publics de coopération intercom-
munale à fiscalité propre regroupant au 
moins 5 000 habitants ; toutefois, ce 
seuil de population n'est pas applicable 
aux établissements publics dont le terri-
toire comprend des zones de montagne 
délimitées conformément à l'article 3 de 
la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative 
au développement et à la protection de 
la montagne ; par ailleurs, ce seuil peut 
être abaissé par le représentant de l'Etat 
dans le département pour tenir compte 
des caractéristiques géographiques par-
ticulières de certains espaces ; 

  

2° Une amélioration de la cohé-
rence spatiale des établissements publics 
de coopération intercommunale à fisca-
lité propre au regard notamment du pé-
rimètre des unités urbaines au sens de 
l'Institut national de la statistique et des 
études économiques, des bassins de vie 
et des schémas de cohérence territo-
riale ;  

  

3° L'accroissement de la solidari-
té financière ;  

 1° Le 4° est ainsi rédigé : 

4° La réduction du nombre de 
syndicats de communes et de syndicats 
mixtes au regard en particulier de l'ob-
jectif de suppression des doubles em-
plois entre des établissements publics de 
coopération intercommunale ou entre 
ceux-ci et des syndicats mixtes ;  

 « 4° La suppression des syndi-
cats de communes et des syndicats mix-
tes ou la modification de leur périmètre 
quand les compétences qui leur ont été 
transférées peuvent être exercées par des 
établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre dont 
les périmètres et les compétences ont été 
définis ; » 

5° Le transfert des compétences 
exercées par les syndicats de communes 
ou les syndicats mixtes à un établisse-
ment public de coopération intercom-
munale à fiscalité propre ;  

 2° Le 5° est abrogé. 

6° La rationalisation des structures 
compétentes en matière d'aménagement 
de l'espace, de protection de l'environ-
nement et de respect des principes du 
développement durable.  

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . . . .  

  

 


